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Article unique 

Au premier alinéa de l’article 432-12 du code pénal, les mots : « un 
intérêt quelconque » sont remplacés par les mots : « un intérêt personnel 
distinct de l’intérêt général ». 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 24 juin 2010. 

 Le Président, 

 Signé : Gérard LARCHER 
 

 






